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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

L’élève étant au centre du système éducatif, sa santé ne peut être à la 
marge. À cet égard, le milieu scolaire, passage obligé de tous les jeunes 
jusqu’à seize ans, devrait être un lieu privilégié pour le repérage des 
difficultés, le suivi des enfants et des adolescents et la promotion des 
programmes de santé. 

Or un récent rapport pour avis de la Commission des affaires 
culturelles et de l’éducation sur les crédits de l’enseignement scolaire a mis 
en lumière, aux différents niveaux du système éducatif, une absence 
généralisée de culture de l’éducation à la santé, qui résulte, pour partie, du 
fait que le législateur n’a pas indiqué que l’école a aussi cette 
responsabilité.  

En effet, alors que l’école devrait occuper une place essentielle dans le 
dispositif national de prévention, l’éducation à la santé n’est pas 
mentionnée parmi les objectifs et les missions fixés par le code de 
l’éducation aux établissements d’enseignement.  

Certes, il existe une section du livre troisième du code de l’éducation 
intitulée « L’éducation à la santé et à la sexualité », mais elle ne traite, en 
deux articles, que des séances d’éducation à la sexualité introduites par la 
loi du 4 juillet 2001 sur l’interruption volontaire de grossesse, ainsi que des 
cours d’apprentissage sur les premiers gestes de secours dispensés aux 
élèves de collège et de lycée et de l’information délivrée sur les 
conséquences de la consommation d’alcool par les femmes enceintes sur le 
développement du fœtus (articles L. 312-16 et L. 312-17 du code). Une 
section, intitulée « Prévention et information sur les toxicomanies », 
comportant un seul article créé par la loi du 9 août 2004 sur la santé 
publique (article L. 312-18 du code), a, quant à elle, trait à cette 
information essentielle, mais très ciblée. 

Pour cette raison, l’éducation à la santé doit figurer parmi les misions 
de l’école, lesquelles sont définies par le chapitre Ier du livre Ier du code. Il 
est donc proposé de compléter l’article L. 111-1 du code pour affirmer que 
celle-ci a une responsabilité particulière en matière de prévention et de 
promotion de la santé par la mise en œuvre d’une éducation à la santé. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Le troisième alinéa de l’article L. 111-1 du code de l’éducation est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Elle a une responsabilité particulière en matière de prévention et de 
promotion de la santé par la mise en œuvre d’une éducation à la santé. » 






